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Avis délégué

sur le projet de construction d’un ensemble immobilier 

mixte à L’Haÿ-les-Roses (94)



Synthèse de l’avis 

Le présent avis concerne le projet de construc�on d’un ensemble immobilier mixte à L’Haÿ-les-Roses, porté
par la société civile de construc�on vente (SCCV) l’Haÿ-les-Roses, ainsi que son étude d’impact, datée de juillet
2023. Il est émis dans le cadre d’une procédure de permis de construire.

Le projet consiste, après démoli�on des bâ�ments existants, en la réalisa�on d’un ensemble immobilier mixte
totalisant une surface de plancher de 13 704 m², au sein de sept bâ�ments en R+4+a2que accueillant
171 logements (10 950 m²), des bureaux (1 110 m²), des commerces (1 200 m² dont une brasserie, un labora-
toire et un magasin), une crèche (440 m²) et une maison de santé. Des sta�onnements vélos (357,70 m², dont
106 m² en rez-de-chaussée) et automobiles (283 places sur deux niveaux de sous-sols), ainsi que des aména-
gements paysagers sont également prévus.

Le projet a été soumis à évalua�on environnementale par la décision n°DRIEAT-SCDD-20223-061 du 28 mars
2023 du préfet de région .

Les principaux enjeux environnementaux iden�fiés par l’Autorité environnementale pour ce projet sont :

• la pollu�on des sols ; 

• les pollu�ons sonores et atmosphériques ;

• les impacts cumulés des projets dans ceBe zone.

Les principales recommanda�ons de la MRAe sont de :

• caractériser l’efficacité des mesures d’évitement-réduc�on-compensa�on prévues,

• produire un bilan carbone de l’ensemble des opéra�ons de démoli�on-reconstruc�on prévues,

• compléter les analyses effectuées pour la pollu�on des sols, par des analyses effectuées sur le lieu d’im-
planta�on de la crèche, et en ma�ère de pollu�on des eaux souterraines,

• compléter l’analyse des impacts vibratoires de la ligne 14 sur le projet.

L’Autorité environnementale a formulé l’ensemble de ses recommanda�ons dans l’avis détaillé ci-après. 

La liste complète des recommanda�ons figure en annexe du présent avis, celle des sigles u�lisés est en page
5. Il est par ailleurs rappelé au maître d’ouvrage la nécessité de transmeBre un mémoire en réponse au pré-
sent avis. 
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Préambule

Le système européen d’évalua�on environnementale des projets, plans et programmes est fondé sur la direc-
�ve 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 rela�ve à l’évalua�on des incidences
de certaines planifica�ons sur l’environnement1 et sur la direc�ve modifiée 2011/92/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 13 décembre 2011 rela�ve à l’évalua�on des incidences de certains projets publics et
privés sur l’environnement. Les démarches d’évalua�on environnementale portées au niveau communautaire
sont mo�vées par l’intégra�on des préoccupa�ons environnementales dans les choix de développement et
d’aménagement.

Conformément à ces direc�ves un avis de l’autorité environnementale vise à éclairer le public, le maître d’ou-
vrage, les collec�vités concernées et l’autorité décisionnaire sur la qualité de l’évalua�on environnementale et
sur la manière dont l’environnement est pris en compte dans le projet, plan ou programme.  

***

La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) d’Île-de-France a été saisie par la mairie de L’Haÿ-
les-Roses pour rendre un avis sur le projet de construc�on d’un ensemble immobilier mixte à L’Haÿ-les-Roses,
porté par SCCV L’HAY LES ROSES, situé à L’Haÿ-les-Roses (94) et sur son étude d’impact datée de juillet 2023.

Le projet est soumis à un examen au cas par cas en applica�on de l’ar�cle R.122-2 du code de l’environne-
ment (rubrique 39°a) du tableau annexé à cet ar�cle). Il a fait l’objet d’une décision de soumission à évalua-
�on environnementale du préfet de la région Île-de-France n°DRIEAT-SCDD-20223-061 du 28 mars 2023.

CeBe saisine étant conforme au I de l’ar�cle R. 122-6 du code de l’environnement rela�f à l’autorité environ-
nementale compétente, il en a été accusé récep�on par le pôle d’appui à l’Autorité environnementale le 10
août 2023. Conformément au II de l’ar�cle R. 122-7 du code de l’environnement, l’avis doit être rendu dans le
délai de deux mois à compter de ceBe date.

Conformément aux disposi�ons du III de l’ar�cle R. 122-7 du code de l’environnement, le pôle d’appui a
consulté le directeur de l’agence régionale de santé d’Île-de-France le 24 août 2023. Sa réponse du 15 sep-
tembre 2023 est prise en compte dans le présent avis.  

Conformément à sa délibéra�on du 9 août 2023 régissant le recours à la déléga�on en applica�on de l’ar�cle
3 de son règlement intérieur, l’Autorité environnementale d’Île-de-France a délégué, par sa décision du 4
octobre 2023, à Sabine SAINT-GERMAIN, la compétence à statuer sur le projet de construc�on d’un ensemble
immobilier mixte à L’Haÿ-les-Roses (94). 

Sur la base des travaux préparatoires du pôle d’appui, sur le rapport de Sylvie BANOUN, coordonnatrice, et en
prenant en compte les réac�ons et sugges�ons des membres de l’Autorité environnementale consultés, la
délégataire rend l’avis qui suit.

La délégataire aBeste qu’aucun intérêt par�culier ou élément dans ses ac�vités passées ou présentes n’est de
nature à meBre en cause son impar�alité dans le présent avis. 

1 L’environnement doit être compris au sens des direc�ves communautaires sur l’évalua�on environnementale. Il comprend notam-
ment la diversité biologique, la popula�on, la santé humaine, la faune, la flore, les sols, les eaux, l’air, les facteurs clima�ques, les
biens matériels, le patrimoine culturel, y compris le patrimoine architectural et archéologique, les paysages et les interac�ons entre
ces facteurs (annexe I, point f de la direc�ve 2001/42/CE sur l’évalua�on environnementale des plans et programmes, annexe IV,
point I 4 de la direc�ve 2011/92/UE modifiée rela�ve à l’évalua�on des incidences de certains projets sur l’environnement).
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Il est rappelé que pour tous les projets soumis à évalua�on environnementale, une « autorité environne-
mentale » désignée par la réglementa�on doit donner son avis et le me/re à disposi�on du maître d’ou-
vrage et du public.

Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet mais sur la qualité de l’évalua�on environnementale pré-
sentée par le maître d’ouvrage, et sur la prise en compte de l’environnement par le projet. Il n’est donc ni
favorable, ni défavorable. Il vise à améliorer la concep�on du projet et à perme/re la par�cipa�on du
public à l’élabora�on des décisions qui le concernent.

Au même �tre que les observa�ons et proposi�ons recueillies au cours de l’enquête publique ou de la mise
à disposi�on du public, le maître d’ouvrage prend en considéra�on l’avis de l’autorité environnementale
pour modifier, le cas échéant, son projet. Cet avis, qui est un avis simple, est un des éléments que l’autorité
compétente prend en considéra�on pour prendre la décision d’autoriser ou non le projet.

Sigles utilisés

Basias Base de données des anciens sites industriels et ac�vités de services

CSB Cartes stratégiques de bruit

EQRS Évalua�on quan�ta�ve des risques sanitaires
GES Gaz à effet de serre
GPE Grand Paris Express
Ineris Ins�tut na�onal de l’environnement industriel et des risques

PADD Plan d’aménagement et de développement durable
PCAET Plan climat air énergie territorial
PLU Plan local d’urbanisme
OAP Orienta�on d’aménagement et de programma�on
RNT Résumé non technique
Sdrif Schéma directeur de la région Île-de-France
Zac Zone d’aménagement concerté

                            

Île-de-France

Avis no APJIF-2023-053 du 10/10/2023 

sur le projet de construction d’un ensemble immobilier mixte à
L’Haÿ-les-Roses (94)

retour sommaire

5/17 



Avis détaillé

1. Présentation du projet  

1.1. Contexte et présentation du projet  

Le projet se situe au sein de l’îlot formé par les rues Bicêtre (n°92 à 96), Lallier (n°2 à 24), Paul Hochart (n°19 à
23) et Michel Tognini, sur une emprise d’environ 6 000 m² à l’Haÿ-les-Roses (94). Le site est actuellement
occupé par plusieurs bâ�ments (cf. Illustra�on 1). Le projet prévoit la démoli�on complète de l’existant (bâ�-
ments, clôtures, espaces de sta�onnement et de circula�on cf. Illustra�on 2) et l’abaBage de 48 arbres.

Le projet vise à créer un ensemble immobilier mixte (cf. Illustra�on 3) totalisant une surface de plancher de
13 704 m², avec la construc�on de sept bâ�ments en R+4+a2que accueillant :

• 171 logements (10 950 m²) ;

• des bureaux (1 110 m²) ;

• des commerces (1 200 m² dont une brasserie, un laboratoire et un magasin) ;

• une crèche (440 m²) ;

• une maison de santé.
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Illustra�on 1: Localisa�on du projet au sein de la commune de L'Haÿ-les-
Roses (EI)

Illustra�on 3: Plan masse de l'ensemble immobilier prévu (EI p. 19)

Illustra�on 2: En rouge : démoli�ons rendues néces-
saires par la réalisa�on du projet (EI p.88)



Des sta�onnements vélos (357,70 m², dont 106 m² en rez-de-chaussée) et automobiles (283 places sur deux
niveaux de sous-sols) sont prévus. Des aménagements paysagers (arborés, arbus�fs, herbacés) et des espaces
verts de plein terre et sur dalle seront réalisés.

Des visuels des futurs bâ�ments depuis différentes perspec�ves sont présentés dans l’étude d’impact (p. 19 et
228).

Le projet vise à par�ciper au poten�el de densifica�on de la zone, en y accueillant environ 412 habitants sup-
plémentaires (p. 81 étude d’impact) : le site se situe en effet à proximité du futur arrêt « L’Haÿ-les-Roses » de
la ligne 14 du Grand Paris Express.

1.2. Modalités d’association du public en amont du projet 

Le dossier ne précise pas les modalités d’associa�on du public en amont du projet.

1.3. Principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Autorité 

environnementale

Les principaux enjeux environnementaux iden�fiés par l’Autorité environnementale pour ce projet sont :

• la pollu�on des sols ; 

• les pollu�ons sonores et atmosphériques ;

• les impacts cumulés des projets dans ceBe zone.

2. L’évaluation environnementale

2.1. Qualité du dossier et de la démarche d’évaluation environnementale

L’étude d’impact est rela�vement concise et aborde l’ensemble des théma�ques environnementales prévues
par le code de l’environnement. Des études techniques spécifiques (géotechnique, hydrogéologique, diagnos-
�c écologique, acous�que, pollu�on des sols, étude air et santé…) complètent le document. Le résumé non
technique est globalement clair et synthé�se l’ensemble des enjeux environnementaux liés au projet. Il per-
met à un public non aver� de comprendre la nature du projet et d’en apprécier les impacts.

Les enjeux sont caractérisés et des mesures d’évitement et de réduc�on des impacts sont présentées, sans
toutefois que leur efficacité ne soit démontrée par la modélisa�on de leurs effets et que la caractérisa�on des
incidences résiduelles ne soit étayée. 

L’Autorité environnementale es�me que les niveaux d’enjeux et les impacts résiduels du projet sont générale-
ment sous-évalués par le porteur de projet. 

(1) L'Autorité environnementale recommande de caractériser par une modélisa�on de leurs effets l’effica-
cité des mesures d’évitement et de réduc�on des impacts prévues.

2.2. Articulation avec les documents de planification existants

L’ar�cula�on du projet avec les documents de planifica�on est présentée (p. 124 et suivantes) et l’étude pré-
cise notamment : 

• s’agissant du schéma directeur de la région Île-de-France (Sdrif), que le projet y est situé dans un « quar�er

à densifier à proximité d’une gare », compte-tenu de sa proximité avec la future gare de la ligne 14 du
métro ; 

• s’agissant du plan Climat Air Énergie territorial (PCAET) de Grand-Orly Seine Bièvre, que grâce à la démoli-
�on des bâ�ments existants, le projet par�cipe à l’aBeinte de ses objec�fs, en construisant des bâ�ments
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moins émissifs en gaz à effet de serre (GES) ; l’Autorité environnementale relève cependant qu’aucun bilan
carbone total du projet, intégrant notamment de la phase de démoli�on et de reconstruc�on, par�culière-
ment émissive en GES, ne vient corroborer ceBe affirma�on ; 

• concernant le plan local d’urbanisme (PLU) de L’Haÿ-les-Roses, l’étude d’impact détaille le plan d’aménage-
ment et de développement durable (PADD). Elle souligne que le projet, grâce à la créa�on de bureaux et
commerces, par�cipe à la créa�on du pôle économique souhaité autour de la gare et au renforcement de
l’aBrac�vité autour des grands axes. Le site du projet interfère avec l’orienta�on d’aménagement et de pro-
gramma�on (OAP) « la future gare du GPE [Grand Paris Express] », la commune souhaitant réaménager le
quar�er notamment dans ceBe perspec�ve. L’Autorité environnementale relève que, compte tenu de la
coïncidence de l’OAP, du projet de créa�on d’un pôle économique autour de la gare et de la volonté de ren-
forcer l’aBrac�vité autour des grands axes, ses incidences environnementales auraient dû être appréciées à
l’échelle d’un projet d’ensemble d’aménagement du quar�er de la gare, et non de manière par�elle en se
limitant aux projets concernés par un même permis de construire. 

        

Illustra�on 4: Localisa�on du site dans la carte de l’OAP du secteur « future gare du GPE
Source EE p. 127

(2) L'Autorité environnementale recommande de produire un bilan carbone de l’ensemble de l’opéra�on, 
incluant les phases de démoli�on et reconstruc�on perme/ant ainsi d’étayer l’affirma�on selon laquelle 
le bilan est posi�f en ma�ère d’émissions de gaz à effets de serre.

(3) L'Autorité environnementale recommande à la commune de s’assurer de la cohérence des procédures 
environnementales à l’échelle de l’ensemble du projet d’aménagement, de manière à ce qu’une approche 
environnementale cohérente des projets du quar�er de la future gare du métro 14 soit retenue.

2.3. Justification des choix retenus et solutions alternatives

La par�e 6 de l’étude d’impact « Descrip�on des solu�ons de subs�tu�on raisonnables qui ont été exami-

nées », cons�tuée d’une page, jus�fie brièvement les choix architecturaux réalisés au regard des impacts pay-
sagers. Mais elle ne jus�fie pas le choix d’implanta�on d’un établissement sensible (crèche) et de logements
sur des sols pollués et exposés au bruit. Elle ne présente pas d’alterna�ve en ma�ère de matériaux u�lisés,
d’implanta�ons sur d’autres parcelles, d’organisa�on différente des bâ�ments, de mobilisa�on d’énergies pro-
duites à par�r de ressources renouvelables, etc. 
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L’Autorité environnementale considère que la jus�fica�on du projet au regard de ses incidences sur l’environ-
nement et la santé humaine est insuffisante et qu’il importe que le volet environnemental soit systéma�que-
ment pris en compte en phase d’élabora�on du projet et non a posteriori dans le cadre d’une étude d’impact
rendue obligatoire par une décision de l’Autorité environnementale. 

(4) L'Autorité environnementale recommande de reconsidérer le choix d’implanta�on d’un établissement
sensible (crèche) et de logements sur des sols pollués et exposés à des nuisances sonores et à défaut de 
l’étayer par la présenta�on de solu�ons alterna�ves raisonnables d’implanta�on, de matériaux, d’éner-
gies, etc. 

3. Analyse de la prise en compte de l’environnement

3.1. Pollution des sols

Le site a accueilli par le passé des ac�vités polluantes2. Une étude historique, ainsi qu’un diagnos�c in situ, ont
été réalisés sur site, sans toutefois porter sur la parcelle qui abritait par le passé les ac�vités polluantes, son
accès étant difficile faute de maîtrise foncière. Des inves�ga�ons complémentaires y sont prévues (p. 141).
Deux parcelles, notamment celle où sera implantée la crèche, abritent d’anciennes cuves de fioul. 

La campagne d’analyses a mis en évidence la présence d’anomalies en métaux lourds et des teneurs en poly-
chlorobiphényles (PCB), hydrocarbures aroma�ques polycycliques (HAP) et hydrocarbures totaux (HCT) sur
deux échan�llons. La présence de Benzène, Toluène, Éthylbenzène et Xylènes (BTEX) et de composés hydrogé-
nés vola�ls (COV) a été iden�fiée dans l’ensemble des échan�llons de gaz des sols.

L’Autorité environnementale considère que le diagnos�c est insuffisant, dès lors qu’aucune analyse de la qua-
lité des eaux souterraines n’a été menée et que les mesures réalisées ne portent pas sur l’ensemble du site
d’implanta�on du projet, notamment pas sur la parcelle de l’ancien ferrailleur.

Le projet prévoit l’évacua�on de 19 030 m³ de terres dans des filières adaptées lors de la phase de démoli�on,
ainsi que le recouvrement des zones de pleine terre par de la terre végétale ou remblais d’apport sains sur
une épaisseur minimale de 30 cm à l’endroit des espaces paysagers ou par des enrobés bitumineux pour les
voiries et les espaces de sta�onnement extérieurs avec un signalement indiquant la présence de sols pollués à
à la base des futurs espaces verts où des pollu�ons en métaux lourds ont été repérées. 

Afin de garan�r l’efficacité de ceBe mesure, une évalua�on quan�ta�ve des risques sanitaires a été réalisée.
Elle est présentée en par�e 4.2.17 de l’étude d’impact (page 235). Elle a été réalisée au travers d’une
approche de calculs de risques fondée sur des prélèvements à l’endroit du site. Les calculs ont été effectués
sur les gaz de sol, considérés comme milieu intégrateur. Les concentra�ons iden�fiées et retenues sont celles
représentant la valeur maximale sous les points de prélèvement et en fonc�on de la zone du projet ; elles sont
ensuite extrapolées à l’ensemble des bâ�ments. CeBe étude conclut, en tenant compte des mesures de ges-
�on déjà présentées (excava�on des terres et recouvrement par des terres saines), qu’aucune mesure d’ordre
sanitaire supplémentaire n’est nécessaire eu égard aux résultats de calcul de risques obtenus, tous inférieurs
aux valeurs limites. L’étude conclut également que même si la parcelle la plus probléma�que n’a pu faire l’ob-
jet d’inves�ga�ons faute d’être accessible, il ne s’agit pas de celle sur laquelle est prévue l’implanta�on de la
crèche et le pôle médical. Aucun scénario ne prévoit toutefois une pollu�on résiduelle due à l’ancienne cave
de fioul. Pour l’Autorité environnementale, les hypothèses retenues en termes de fréquence, durée et temps
d’exposi�on, ne sont pas jus�fiées et aucune référence n’est donnée contrairement à ce qu’il est recommandé
dans le guide d’évalua�on de l’état des milieux et des risques sanitaires de l’Ins�tut na�onal de l'environne-

2 Site Basias iden�fié sur la parcelle d’étude, de référence IDF9403702, est enregistré sous le nom de « Agelectro ». His-
torique des ac�vités : démantèlement d'épaves, récupéra�on de ma�ères métalliques recyclables (ferrailleur, casse
auto...)
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ment industriel et des risques (Ineris). En outre, il n’est pas prévu de vérifier l’absence d’hydrocarbures vola�ls
sur la parcelle où la crèche sera implantée une fois la cuve de fioul démantelée. 

(5) L'Autorité environnementale recommande de :
- compléter l’analyse de pollu�on des sols par des mesures au droit de la parcelle abritant l’ancien site 
Basias,
- réaliser une campagne de mesure de la pollu�on des sols résiduelle au droit de la future crèche une fois 
la cuve de fioul re�rée,
- compléter les analyses précédentes par une analyse de la qualité des eaux souterraines et me/re en 
œuvre, le cas échéant, des mesures de ges�on des pollu�ons,
- me/re à jour l’étude quan�ta�ve des risques sanitaires (EQRS) pour respecter les recommanda�ons du 
guide d’évalua�on de l’état de milieux et des risques sanitaires de l’Ineris ;
- de surseoir à l’aménagement de la parcelle sur laquelle est prévue l’implanta�on de la crèche et de 
représenter un dossier complété une fois appréciés tous ses enjeux sanitaires. 

3.2. Pollutions sonores et atmosphériques

 Bruit et vibrations

Le projet est situé en zone urbaine, exposé au bruit rou�er : d’après les cartes stratégiques de bruit arrêtées
pour ceBe zone (présentées p. 118 de l’étude d’impact et reprises ci-après en Illustra�ons 5 et 6), l’emprise
est exposée à des niveaux pouvant aBeindre 65 dB(A) Lden3 en moyenne sur 24h, avec des niveaux élevés en
période diurne et 55 dB(A) Ln4 en moyenne la nuit. 

Une étude acous�que a été réalisée en mai 2023, afin de qualifier l’ambiance sonore ini�ale de la zone
d’étude. Les résultats de la campagne de mesure montrent des niveaux sonores LAeq5 compris entre 53 et 64
dB(A) de jour et entre 45 et 58 dB(A) la nuit (p. 119). 

3 Lden : level day-evening-night = niveau sonore jour-soirée-nuit correspondant au niveau sonore moyenné sur 24h
pondéré en fonc�on de l’heure de la journée.

4 Ln : level night= niveau sonore moyen en période nocturne entre 22h et 06h. 

5 LAeq : niveau équivalent pondéré A, correspondant au niveau sonore moyen sur une période déterminée
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Illustra�on 6: Carte stratégique de bruit rou�er sur 24h
(indicateur acous�que Lden) montrant que le site est
exposé à des niveaux sonores pouvant a/eindre 65dB

(source Bruitparif).

Illustra�on 5: Carte stratégique de bruit rou�er en
période nocturne montrant que le site est exposé à des

niveaux sonores pouvant a/eindre 55dB en période
nocturne (indicateur acous�que Lnight).



Le projet est donc de nature à augmenter la popula�on soumise à des niveaux de bruit élevés, ayant un
impact sur la santé, l’Organisa�on mondiale de la santé (OMS) ayant fixé à 53 dB(A) Lden sur 24h et à
45 dB(A) Lnight la nuit, les niveaux sonores à par�r desquels un impact néfaste sur la santé humaine est
démontré. 

Sur la base des projec�ons de l’étude de trafic, des modélisa�ons des niveaux sonores aBendus après implan-
ta�on du projet ont été réalisées. Il en ressort que les faibles augmenta�ons de trafic ne sont pas de nature à
augmenter significa�vement les niveaux sonores auxquels seront exposés les usagers (+ 1 dB(A) environ). 

Afin de réduire les impacts du bruit rou�er sur la santé des usagers, le maître d’ouvrage présente (p. 234) les
mesures qu’il s’engage à meBre en œuvre :

• isola�on acous�que des façades entre 35 dB et 38 dB d’isola�on (indicateur acous�que DnTA,tr6), celle-ci
n’étant pas rendue obligatoire par la réglementa�on pour ce site, car les voies situées à proximité ne sont
pas visées par le classement sonore départemental des infrastructures de transport terrestre, 

• implanta�on en retrait des limites du domaine public, sans que le recul et le gain associé aBendu soient
explicités,

• double orienta�on, lorsque la configura�on et la taille des logements le permet : pour ceBe mesure, le dos-
sier ne précise pas le nombre de logements concernés, leur configura�on pour s’assurer que les pièces de
nuit seront les moins exposées aux nuisances, ni leur localisa�on vis-à-vis des voies bruyantes.

Pour l’Autorité environnementale, il convient de caractériser les gains aBendus des mesures présentées, afin
de démontrer qu’elles garan�ssent aux usagers des bâ�ments de vivre dans un environnement sonore sain.
Elle relève par ailleurs qu’aucun détail sur le niveau d’exposi�on de la crèche n’est présenté dans l’étude d’im-
pact et considère que cet établissement sensible aurait dû faire l’objet de développements spécifiques. 

(6) L'Autorité environnementale recommande de :
- caractériser les gains a/endus du fait de la mise en œuvre des mesures de réduc�on des impacts du 
bruit rou�er,
- compléter l’étude par des éléments perme/ant de caractériser les niveaux sonores auxquels la crèche 
sera soumise, et définir le cas échéant des mesures de réduc�on spécifiques pour cet établissement sen-
sible,
- prévoir, au �tre du suivi après réalisa�on du projet, une campagne de mesures perme/ant de vérifier 
l’effec�vité des mesures de réduc�on du bruit pour les logements et la crèche et me/re en œuvre si 
nécessaire des mesures correc�ves.

S’agissant des vibra�ons induites par la future ligne de métro 14 qui jouxte le site d’implanta�on du projet, le
pé��onnaire précise en page 43, qu’« il est à la charge de la Société du Grand Paris de dimensionner correcte-

ment la sonorisa�on et les équipements techniques de la gare afin de respecter les niveaux d’émergences

réglementaires ». L’étude vibratoire réalisée7, conclut que « le projet d’extension de la ligne 14 ne présente

pas de risques vibratoires pour le projet objet de la présente étude », mais les hypothèses u�lisées pour réali-
ser ceBe étude sont reprises sans vérifica�on préalable de l’étude d’impact fournie dans le dossier d’enquête
préalable à la déclara�on d’u�lité publique de la ligne 14 en partant du principe que l’u�lisa�on de rames de
métro à roulements pneuma�ques devrait limiter les vibra�ons au passage des métros. En conséquence,
aucune mesure de réduc�on des vibra�ons n’est prévue par le pé��onnaire. L’Autorité environnementale
relève que le projet sera réalisé après la mise en service de la ligne 14, et es�me qu’il sera nécessaire de véri-
fier le caractère négligeable des vibra�ons par une évalua�on complémentaire après la mise en service. 

(7) L'Autorité environnementale recommande de :
- compléter l’analyse des impacts vibratoires de la ligne 14 sur le projet par une mesure sur site une fois 

6 DnTA,tr : isolement acous�que standardisé pondéré pour un bruit de trafic (isolement de façade)

7 Sur la base des données figurant dans l’étude d’impact du dossier d’enquête préalable à la déclara�on d’u�lité
publique de la ligne 14 sud de la société du Grand Paris.
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celle-ci mise en service,
- réaliser après construc�on des bâ�ments des mesures au sein des logements pour s’assurer de l’absence
de percep�on des vibra�ons induites par le métro et me/re en œuvre des mesures correc�ves le cas 
échéant. 

 Pollutions atmosphériques

Le site du projet présente une certaine sensibilité aux émissions atmosphériques induites par le trafic rou�er. 

La qualité de l’air à l’échelle du département et de la commune est présentée (p. 172 et suivantes), complétée
par une étude air et santé réalisée après une campagne de mesures réalisée du 5 mai au 23 mai 2023 pour
mesurer les concentra�ons en dioxyde d’azote (NO2) et en par�cules en suspension (PM10 et PM2,5). Des
dépassements par rapport aux valeurs préconisées dans les lignes directrices de l’Organisa�on mondiale de la
santé (OMS) pour les PM2,5 sont constatés à deux des points de mesure ; les valeurs mesurées par le NO2 sont
comprises entre 19,9 et 51,7 µg/m³, concentra�ons supérieures à ces valeurs limites recommandées en
moyenne annuelle8. 

L’étude air et santé s’appuie sur des modélisa�ons des concentra�ons de polluants atmosphériques fondées
sur les projec�ons de trafic rou�er. Il en ressort que les émissions polluantes en 2030 (situa�on cumulée avec
les différents projets de la zone) régresseraient par rapport à la situa�on actuelle pour les principaux pol-
luants, en raison du renouvellement aBendu des floBes de véhicules compte tenu de l’évolu�on des motorisa-
�ons, sauf pour le dioxyde de soufre, l’arsenic et le nickel dont les émissions augmentent significa�vement.
Une étude quan�ta�ve des risques sanitaires (EQRS) conclut à l’absence de risque sanitaire du fait de la qua-
lité de l’air pour la popula�on. En conséquence, aucune mesure de réduc�on des incidences de la qualité de
l’air n’a été définie, même pour l’établissement sensible que cons�tue la crèche et malgré le caractère aggra-
vant d’une exposi�on aux polluants atmosphériques pour des jeunes enfants, aBendu qu’il a été documenté
qu’elle induisait des insuffisances respiratoires durables voire défini�ves.

L’Autorité environnementale considère l’absence de mesure de réduc�on de la pollu�on atmosphérique liée
au projet comme insuffisante, le projet se traduisant par l’exposi�on de nouvelles popula�ons à des niveaux
de concentra�ons de pollu�ons atmosphériques supérieurs aux valeurs seuils définies par l’OMS et pour par-
�e aux valeurs limites de la réglementa�on. L’Autorité environnementale rappelle que la juridic�on adminis-
tra�ve a récemment censuré un projet de crèche intervenant dans un contexte urbain avec des pollu�ons de
l’air dépassant les niveaux retenus par l’OMS9.

(8) L'Autorité environnementale recommandede définir des mesures de réduc�on des incidences sani-
taires de la pollu�on atmosphérique, par�culièrement pour les logements et la crèche, et de me/re en 
place des mesures de suivi après livraison des bâ�ments pour garan�r leur efficacité.

3.3. Effets cumulés

La liste des projets prévus à proximité du site d’implanta�on est présentée dès la page 14 de l’étude d’impact.
Les projec�ons réalisées dans le cadre des études techniques �ennent compte d’un certain nombre de projets
(p. 16 de l’étude d’impact), et notamment de la créa�on de la sta�on de la ligne 14 du Grand Paris express, de
la réalisa�on des Zac Paul Hochart, Sorbiers Saussaies et Lallier Gare Trois Communes, et de deux projets
immobiliers situés tout à côté . 

Un chapitre de l’étude d’impact (p. 241 et suivantes) est dédié à l’évalua�on des incidences cumulées avec les
nombreux autres projets prévus. L’évalua�on des incidences cumulées porte principalement sur les émissions

8 La seconde est même supérieure aux valeurs plafonds réglementaires.

9 Cf Cour administra�ve d’appel de Paris, affaire Mille arbres, 6 octobre 2022, 21PA04912 et 21PA04923, arrêt devenu
défini�f.
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de gaz à effet de serre, les émissions de polluants atmosphériques, le bruit, le paysage et les déplacements,
en lien donc principalement avec l’augmenta�on de trafic rou�er aBendu dans ceBe zone. 

L’Autorité environnementale considère que le niveau de prise en compte des projets annexes est sa�sfaisant,
mais elle es�me que l’analyse des incidences environnementales et sanitaires aurait dû être conduite à
l’échelle de l’ensemble du quar�er de la gare. Elle relève que les incidences évaluées ne conduisent à aucune
mesure d’évitement, réduc�on ou compensa�on complémentaires à celles exposées précédemment. 

L’Autorité environnementale considère que la phase chan�er doit prendre en compte les effets cumulés :
aucune informa�on n’est fournie sur les plannings des chan�ers des futurs projets, alors même que des tra-
vaux réalisés simultanément sont suscep�bles de provoquer des effets cumulés d’émissions de polluants
atmosphériques, de bruit, et d’induire des risques accrus de contamina�on des eaux, etc. alors que deux éta-
blissements sensibles sont situés à moins de 100 mètres (collège Jean Moulin et école Lallier A) du site d’im-
planta�on du projet. Aucune mesure lors de la phase chan�er n’est prévue pour limiter ou réduire l’impact
sanitaire sur ces deux établissements situés à proximité immédiate du site du projet.

(9) L'Autorité environnementale recommande de compléter l’étude d’impact par un exposé détaillé de la 
phase chan�er, de préciser les mesures afin d’éviter et de réduire les incidences néga�ves de ce/e phase 
notamment sur les riverains et d’intégrer ce/e analyse et les mesures induites dans le résumé non tech-
nique.

4. Suites à donner à l’avis de l’Autorité 

environnementale

Le présent avis devra être joint au dossier de consulta�on du public par voie électronique.

Conformément à l’ar�cle L.122-1 du code de l’environnement, le présent avis de l’autorité environnementale
devra faire l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage qui la meBra à disposi�on du public par
voie électronique au plus tard au moment de la par�cipa�on du public par voie électronique prévue à l’ar�cle
L.123-19. Ce mémoire en réponse devrait notamment préciser comment le maître d’ouvrage envisage de tenir
compte de l’avis de l’Autorité environnementale, le cas échéant en modifiant son projet. Il sera transmis à la
MRAe à l’adresse suivante : mrae-idf.migt-paris.igedd@developpement-durable.gouv.fr  .  

L’Autorité environnementale rappelle que, conformément au IV de l’ar�cle L. 122-1-1 du code de l’environne-
ment, une fois le projet autorisé, l’autorité compétente rend publiques la décision ainsi que, si celles-ci ne
sont pas déjà incluses dans la décision, les informa�ons rela�ves au processus de par�cipa�on du public, la
synthèse des observa�ons du public et des autres consulta�ons, notamment de l’autorité environnementale
ainsi que leur prise en compte, et les lieux où peut être consultée l’étude d’impact.

L’avis de l’Autorité environnementale est disponible sur le site internet de la Mission régionale de l’autorité
environnementale d’Île-de-France.

Fait à Paris, le 10 octobre 2023

Le membre délégataire 

                            

Île-de-France

Avis no APJIF-2023-053 du 10/10/2023 

sur le projet de construction d’un ensemble immobilier mixte à
L’Haÿ-les-Roses (94)

retour sommaire

13/17 



Sabine SAINT-GERMAIN
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5. Liste des recommandations par ordre d’apparition

dans le texte

(1) L'Autorité environnementale recommande de caractériser par une modélisation de

leurs effets l’efficacité des mesures d’évitement et de réduction des impacts prévues....7

(2) L'Autorité environnementale recommande de produire un bilan carbone de l’en-

semble de l’opération, incluant les phases de démolition et reconstruction permettant

ainsi d’étayer l’affirmation selon laquelle le bilan est positif en matière d’émissions de

gaz à effets de serre........................................................................................................................8

(3) L'Autorité environnementale recommande à la commune de s’assurer de la cohé-

rence des procédures environnementales à l’échelle de l’ensemble du projet d’aménage-

ment, de manière à ce qu’une approche environnementale cohérente des projets du

quartier de la future gare du métro 14 soit retenue..................................................................8

(4) L'Autorité environnementale recommande de reconsidérer le choix d’implantation

d’un établissement sensible (crèche) et de logements sur des sols pollués et exposés à

des nuisances sonores et à défaut de l’étayer par la présentation de solutions alterna-

tives raisonnables d’implantation, de matériaux, d’énergies, etc...........................................9

(5) L'Autorité environnementale recommande de : - compléter l’analyse de pollution des

sols par des mesures au droit de la parcelle abritant l’ancien site Basias, - réaliser une

campagne de mesure de la pollution des sols résiduelle au droit de la future crèche une

fois la cuve de fioul retirée, - compléter les analyses précédentes par une analyse de la

qualité des eaux souterraines et mettre en œuvre, le cas échéant, des mesures de ges-

tion des pollutions, - mettre à jour l’étude quantitative des risques sanitaires (EQRS)

pour respecter les recommandations du guide d’évaluation de l’état de milieux et des

risques sanitaires de l’Ineris ; - de surseoir à l’aménagement de la parcelle sur laquelle est

prévue l’implantation de la crèche et de représenter un dossier complété une fois

appréciés tous ses enjeux sanitaires...........................................................................................10

(6) L'Autorité environnementale recommande de : - caractériser les gains attendus du

fait de la mise en œuvre des mesures de réduction des impacts du bruit routier, - com-

pléter l’étude par des éléments permettant de caractériser les niveaux sonores auxquels

la crèche sera soumise, et définir le cas échéant des mesures de réduction spécifiques

pour cet établissement sensible, - prévoir, au titre du suivi après réalisation du projet,

une campagne de mesures permettant de vérifier l’effectivité des mesures de réduction

du bruit pour les logements et la crèche et mettre en œuvre si nécessaire des mesures

correctives.......................................................................................................................................11

(7) L'Autorité environnementale recommande de : - compléter l’analyse des impacts

vibratoires de la ligne 14 sur le projet par une mesure sur site une fois celle-ci mise en

service, - réaliser après construction des bâtiments des mesures au sein des logements
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pour s’assurer de l’absence de perception des vibrations induites par le métro et mettre

en œuvre des mesures correctives le cas échéant....................................................................11

(8) L'Autorité environnementale recommande de définir des mesures de réduction des

incidences sanitaires de la pollution atmosphérique, particulièrement pour les loge-

ments et la crèche, et de mettre en place des mesures de suivi après livraison des bâti-

ments pour garantir leur efficacité.............................................................................................12

(9) L'Autorité environnementale recommande de compléter l’étude d’impact par un

exposé détaillé de la phase chantier, de préciser les mesures afin d’éviter et de réduire

les incidences négatives de cette phase notamment sur les riverains et d’intégrer cette

analyse et les mesures induites dans le résumé non technique.............................................13
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